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ijEgalité , N®.  222. 


/bf  XII  9B  LA  Rirv3x.x^vz* 


// 


L ES 


3 

% 

CONSPIRATEURS 

DÉMASQUÉS, 

ou 

Causes  de  Varrestation  de  plusieurs, 
Députés  de  la  Convention  nationale.  ^ 

J’Al  vu  couler dans  une.  détention  pënibîe , 
quatorze  mois  de  ma  vie  que  favois  voués  au 
bonheur  de  ma  Patrie,  et  durant  lesquels  un  acte 
fait  pour  m’a  défense  eût  pu  être  le  sujet  d’une, 
condamnation  infaillible.  Enchaîné  ( i ) à l’écart 
avec  trois  de  mes  collègues  sur  le  théâtre  tou^ 
jours  fanglant  des  proscriptions  de  Robespierre  , 


* Ce  discours  éloît  destiné  à être  lu  devant  la  Con- 
vention nationale  , si  eilo;  n’avoifc  dispensé  de  toute  jus- 
tification des  iioinmes  à qui  on  ne  poiivoit  imputer  qu’une 
juste  et  honorable  résistance  à l’oppression  j punie  de 
quatorze  mois  de  détensiou. 

{i)-  Voyez  les  îvoies  ù I.i.fin. 
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d*où  ane  ügae  de  scélérats  vendus  â un  autre  scé* 
érat»  exerçoit  la  tyrannie  la  plus  odieuse  sur  un 
Peuple  qui  se  crut  libre.  J’ai  vu  leur  infâme  po- 
litique balancer  alternativement  l’intérêt  de  pro- 
onger  cette  agonie,  ou  celui  d’ordonner  notre 
supplice  ; et  dans  le  silence  de  la  résignation  qui 
convient  à l’innocence,  j’a)  attendu  la  paix  du 
tombeau  ou  le  jour  de  la  justice.  Le  moment  est 
venu  enfin  de  demander  quel  crime  avoit  pu  jus- 
tifier cette  oppression  exercée  sur  des  Représen^ 
tans  du  peuple* 

A défaut  des  lumières  qui  peuvent  mettre  à 
l’abri  des  erreurs  du  jugement  , Je  pcrtai  à la 
Convention  nationale  la  droiture  du  cœur  et  un 
sentiment  profond  de  haine  pour  tous  les  genres 
deî  tyrannie.  La  volonté  nationale  m’avoit  devan- 
cé ; elle  mar^uoit^  l’aversion  d^un  Peuple  libre 
pour  toute  puissance  indépendante  de  la  volonté 
générale.  Et  mol  aussi  je  votai  pour  l’établis- 
sement du  gouvernement  populaire , comme  de- 
voir le  faire  celui  qui  l’avoit  demandé  dès  le  mois 
de  juillet  1791  (,2).  Mais  de  nouveaux  pro- 
jets de  domination  avoient  été  formés,  de  grands 
crimes  avoient  été  commis;  ils  avoient  souillé 
es  premiers  jours  de  l’ariranchissement  du  Peuple 
Français,^  et  signalé,  en  quelque  sorte,  l’avène- 
ment de  la  Convention  nationale,  Lç  salut  pu- 


puulance  ou  115  se  cru- 
punément.  Je  ne  doutai 
:trier  des  citoyens  n’eût 
f et  que  celui  - là  n’eût 
avoir  souffert , dans  sa 
it  a la  France  un  Die* 
la  tyrannie  pouvoir  être 
de  cette  politique  ma- 
îrbitrairemeftt  de  la  vie 
ens , ne  conçoit  de  pos- 
ais que  pa^  i’abnégacion 
n et  de  moyen  de  régrê- 
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le  prétexte;  car  depuis  le  rival  de 
Marius  jusqu’à  Robespierre  » tous  les  brigands 
publ  CS  n’ont  pas  donné  un  autre  motif  à leurs 
sanglantes  exécutions.  Cependant  le  meurtre  de 
huit  mille  citoyens  exécuté  le  2 septembre  et 
jours  suivans , avec  cette  rage  froide  et  lente  qui 
caractérise  une  proscription  combinée  dans  un 
conseil  de  tyrans , bien  plus  que  l’emportement 
brusque  et  passager  de  la  fureur  populaire  , ne 
laissoit  plus  d’incertitude  sur  ses  auteurs.  On  sait 
que  le  massacre  avoir  dû  s’étendre  jusques  sur 
'des  Membres  du  corps  législatif  ( 3 ) qui  joignoient 
à une  grande  réputation  de  patriotisme,  l’éclat 
souvent  funeste  d’un  talent  supérieur,  et  que  ce 
crime , depuis  regrétë  des  assassins , ne  leur  j 
à commettre  que  par  i’impuiffance  où 
rent  de  le  consommer  impuni 
point,  moi,  que  le  meurtrier 
voulu  en  être  le  maître , et 
aspiré  à la  dictature , qui 
puissance,  qu’on  propo 
tateur.  Cette  doctrine  de 
dans  un  autre  le  résultat 
ebiavélique  qui  dispose  i 
ict  de  la  fortune  des  cltoye 
«Ibilité  d’or^.'irdser  les  étais 
^ Àz  ioui  sentiment  humain 


nërer  la  Prince  que  dans  un  bain  de  sang,  comnië 
l’a  dit  depuis  Barrere.  Ma>s  pour  peu  qu’on 
connut  la  trempe  de  cet  esprit  superbe  et  fas-* 
tueux  ^ autant  ennemi  de  l’égalité  que  de  la  dé- 
pendance , on  dût  être  convaincu  qu’elle  ne  pou- 
volt  être , dans  Robespierre  , que  la  conception  d’un 
ambitieux.  Ces  soupçons  s'’agr^voient  même  par 
l’aigreur  de  ses  déclamadons  contre  la  monar^ 
chie , qui  marquoit  toujours  plus  de  haine  pour 
la  cour  que  de  véritable  bienveillance  pour  les 
Peuples,  et  servit  long -temps  à faire  douter  si 
l’exaspération  apparente  de  ses  idées  étoit  du  patrio- 
tisme ou  une  exaltation  purement  factice  de  ses 
, opinions. 

Un  sentiment  qu’on  ne  peut  corrompre , parce 
qu’il  . est  un  besoin  de  mon  cjeur,  m’avoit  fait 
chercher  l’indépendance  personnelle  dans  l’indé- 
pendance de  mon  pays*  Il  me  mit  de  bonne 
heure  en  garde  coiltre  cette  popularité  verbeuse 
qui  part  moins  d’un  mouvement  d^’affection  pour 
nos  semblables  , que  d^une  abondance  funeste 
y d’expressions  captieuses  et  suggérées  par  l’intérêt 
de  surprendr  ela  faveur  populaire  ; contre  cette 
multitude  d’homiiies  perdus , la  plupart , de  biens 
beaucoup  moins  que  de  mœurs  et  de  réputation, 
pour  qui  la  subsversion  des  états  est  toujc  urs  un 
changement  utile  siiuation  sorte  d’insectes 


politiques  qui  vivent  des  débris  des  nations,  et 
qui  de  tous  les  points  de  TEiirope  âccouroient» 
comme  les  oiseaux  de  proie  sur  un  cadavre,  au 
bruit  des  désordres  inséparables  d’une  grande.ré- 
volution.  À la  tête  de  ces  êtres  pernicieux  , dont 
tyran  a fait  tour  - à - tour  ses  complices  et  ses 
victimes,  doivent  être  rangés , sans  difiiculté,  ce 
d’Orléans , dont  quelques  actes  d’une  bienfaisance 
trompeuse  et  d’un  patriotièbie  séduisant,  ne  pou- 
voient  faire  oublier  la  profonde  corruption  5 Dan- 
ton , si  dangereux  dès  qu’il  voulut  l’être  , et  qui 
Feue  été  d’avantage  s’il  eût  modéré  sa  passion  pour 
jes  plaisirs  et  la  fortune , ou  mieux  voilé  ses  dé- 
bauches et  ses  dilapidations  ; qui  ne  fut  poifit 
ennemi  de  la  liberté  , qui  là  chérit  même  par 
'Son  goût  personnel  puur  l’indépendance , mais 
qui  n’eût  de  frein  ni  dans  ses  désirs,  ni  dans  ses 
vengeances  ; Hébert,  n’agae^e  ouvreur  de  loges  , 
auparavant  domestique  d’un  inspecteur  de  1^  maré- 
chaüssëe,  qui  le  chassa  pour  ses  friponneries  ; un 
Desfieux  , sorti  de  Bordeaux  r.our  ,ses  banque- 
routes; un  Gusman  , originaire  d’Espagne;  un 
Proly  , qui  passa  pour  bâtard  du  prince  de  Kaunitz, 
ét  ce  plat  valet  du  petit,  petit  duc  de  Castries; 
le  perfide  Bâche  , si  digne  de  son  premier/  état 
par  sa  bassesse  , plus  digne  , par  sa  perfidie,  d’être 
à la  tête  de  cette  Commune  conspiratrice , qui  fu* 


constamment  l-e  repaire  de  tout  les  întrigans  et 
lé  foyer  de  toutes  les  intrigues.  Tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ne  dévoient  pas  voir  sans  effroi 
cette  Commune  elle-même , toujours  vouée  â 
Robespierre,  et  qui,  dès  le  3 septembre  1792, 
avoir  osé  proclamer  l’usurpation  du  pouvoir  su- 
prême (4)»  et  sur^tout  le  meurtre  de  huit  mille 
citoyens  pour  exemple  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  ; cette  Commune  , qui  ne  cessa  de 
tramer  contre  la  Représey  tation  nationale  , et  d’en- 
vahir avec  la  même  audace  le  trésor  public  pour 
alimenter  toutes  les  conspirations ^ jusqu’à  ce  que, 
le  9 thermidor,  elle  se  soit  mise  en  révolte  ou- 
verte contre  la  Convention. 

Telle  est  la  marche  de  l’esprit  humain,  que 
des  institutions  qui  avoient  pour  but  la  propa- 
gation des  principes  de  la  révolution  et  la  surveil- 
lance de  ses  ennemis , pouvoient  la  perdre  ' par. 
l’abus  même  des  principes  et  par  l’excès  de  l’au- 
torité. qu’elle  recevoient  des  circonstances  ; et 
qu’ayant  été  le  théâtre  de  l’illustration  des  pre- 
miers patriotes , les  sociétés  populaires  dévoient 
être  autant  de  carrières  ouvertes  à l’ambition.  Ces 
agrégations  d’hommes  qui  se  choisissent , pour 
exercer  des  droits  auxquels  les  autres  citoyens  ne 
sont  point  appellés , incompatibles  en  ce  sens  avec 
les  vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité  (5), 


d’ouvrir 


aspirèrent  nécessairement 
qu’elles  étoient  invitées 
relations  qu’elles  établirent  entr’elles 
dans  la  République  une  autre  république  tu 
rence  fédérative , mais  que  l’inRucnce  prodigieuse 
des  JacoblKs  fit  dégénérer  en  une  oligarchie 


sive. 


A ce  délire  de  toutes  les  petites  ambitions  ^ au 
grand  système  de  domination  conçu  par  Robes- 
pierre , s’allioit  naturellement  un  autre  système 
complettement  observé , depuis  les  premiers  jours 
qui  suivirent  la  chûte  du  trône,  celui 
ïa  plus  vaste  carrière  à tous  les  i 
désorganisation  continuelle  des  autorités  établies'^ 
et  d’avilir  la  Réprësentation  nationale  (6)  , au 
de  la  préparer  aux  actes  d’oppiession  donton  voü- 
loit  la  rendre  i’instrument  et  la  victime. 

La  compression  de  la  pensée , la  collusion 
conspirateurs  avec  les  autorités  criminelles  qu’ils 
employoient  à égarer,  i dépraver  L’opinion,  firen. 
que  de  long-temps  il  ne  devoit  être  possible  de 
démasquer  ces  grands  artisans  de  la  contre* 
lution.  Mais  la  stupeur  des  esprijis  n’avoit 
toujours  la  même;  à défaut  d’oser 
core  les  principaux  auteurs  4^  massacre 
septembre  et  du  brigandage  qui  le  suivit  , 1 opi 
nion  publique  pouièssivoit  une  sorte  de  fu- 


reur  leurs  agens  abominables.  Les  Représentanç 
du  peuple  5ur‘tout  supportoiënt  impatiemment  la 
tache  qui  pouvoir  en  être  imprimée  au  caractère 
national , et  plusieurs  decrets  de  la  Convention 
menaçoie^it  d’une  poursuite  rigoureuse  ces  assas- 
sins du  Peuple.  Quand  on  a eu  le  pouvoir  de 
verser  le  sang  de  ses  concitoyens , il  faut  atteindre 
le  trône  si  l’on  veut  échapper  à l’échafaud  ; au 
sein  d’ailleurs  d’un  Peuple  jaloux  de  ses  droits, 
îl  est  nécessairement  un  terme  auquel  l’ambition 
et  les  entreprises  qu’elle  conseille  ne  peuvent 
trouver  de  sûreté  que  dans  l’accomplissement  de 
tous  les  attentats  : c’est  le  dése-spoir  du  crime 
q-ui  s’entoure  de  ruines,  sir  de  ne  trouver  l’im- 
punité que  parmi  les  tombeaux  : enhn,  comme 
d’un  nuage  où  se  forme  la  tempête,  il  échappe 
des  éclairs  dont  la  lueur  fait  appercevoir  au  voya- 
geur les  dangers  ; de  la  nuit  même  des  trames 
ourdies  contre  la  liberté , partoient  des  traits  de 
lumière  qui  décéloient  les  desseins  des  factieux. 
Leurs  maximes  arbitraires  et  turbulentes , l’esprit 
de  sédition  qu’ils  ne  cessolent  de  fomenter  dans 
le  Peuple  , les,  principes  de  division  qu’ils  fai- 
soient  fermenter  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  leurs  jalousies,  lëurs  préférences,  la 
direction  sur*tout  qu’ils  donnoient  à leurs  veu- 
geaitces  , reudoient  de  jour  en  jour  plus  suspecta 
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à la  majorité  de  l’Assemblée  et  au  Peuple  Fran- 
çais, ces  hommes , déjà  chargés  d’assez  de  crimes 
pour  ne  poi^voir  en  effacer  la  trace  que  dans  la 
subversion  du  gouvernement  établi  , dans  le 
sang  des  Représentans  les  plus  fidèles  de  la 
Nation.  Je  ne  dirai  point  comment,  par  l’ascen- 
dant qu’ils -prirent  sur  le  Peuple  , par  les  humi- 
liations dont  ils  abreuvoient  ses  Représentans  , 
ils -conduisirent  la  Convention  nationale  de  cbûte 
en  chute,  jusqu’à  ce  que  leurs  mesures  furent  prises 
pour  dissiper  peu-à-peu  cette  puissance  si  redou- 
table aux  usurpateurs  ; on  sait  aujourd’hui  qu’ils 
ne  la  laissèrent  échapper  au  massacre  projette  poùr 
la  nuit  du  ^ au  lo  mars  1793  ■»  pour  être 
décimée  peu-à-peu,  à partir  du  31  mai.  * 
lin  Représentant  que  des  services  ont  rendu 
cher  à la  patrie , mais,  à qui  elle  ne  pardonnera 
point  sa  foiblesse  à pallier  long-tims  des  crimes 
qui  ont  servi  à légitimer  tant  d^autres  crimes^ 
a enfin  déchiré  le  voile  dont  on  voulut  couvrir 
les  trames  qui  ont  produit  les  événemens  de 
cette  journée  ^ et  ceux  des  premier  et  2 Juin. 
Laissons  le  parler.  Il  est  tems  dit  Cambon  $ 
que  je  dévoile  des  secrets  qui  ont  du  être  en 
>>  scvelis  jusqu  ici.  Danton  étoit  alors  membre 
du  Comité  de  salut  public  : c’esî  à. cette  épo- 
w que  que  de  concert  avec  Robespierre  et  Pache , 

As 


w îl  trama , à Charetrton , la  journée  du  3 1 Mar. 
M Elle  fut  préparée  par  tous  les  chefs  de  la  force 
99  armée , et  des  témoignage s^dîgnes  de  conüanC^. 

nous  ont  convaincus  qu’il  avoit  été  même 
H question  de  rétablir  le  fils  du  tyran  puni  par 

la  justice  nationale.  Danton  dissimula  ; mais 
n pressé  par  le  Comité,  il  convint  de  ses  projets, 
5^  en  nous  assurant  que  la  liberté  ne  couroit  au- 
s»  cun  danger.  » 

Actuellement,  il  m’est  aisé  de  faire  voir  quel 
a pu  etre  mon  crime  et  celui  de  mes  collègues  ; 
il  est  tout  entier  dans  la  haine  que  nous  avions 
vouée  au3ç  conspirateurs  ; dans  le  courage  que 
nous  eûmes  de  devancer  l’instant  où  il  pourroit 
être  permis  à Cambon  de  dévoiler  ces  tiames 
odieuses  ; dans  l’exposé  que  nous  en  fimes , le  4 
Juin  , en  une  lettre  adressée  à nos  concitoyens 
du  département  de  la  Haute-Vienne  ; dans  l’ex- 
pression enfin  de  nos  craintes  sur  les  suites  de 
cette  journée  mémorable,  où  les  infâmes  suppôts 
de  la  vengeance  de  Robespierre  et  de  Danton  > 
s’armèrent  de  la  force  du  peuple  qu’ils  trompoient , 
pour  arracher  leurs  complices  à l’édiafaud  , et 
pour  faire  sur  la  Représentation  nationale,  le 
premier  essai  des  pros«riptions  qu’ils  brûloient  de 
généraliser. 

Qu’on  ne  croie  point  cependant  que  cette 
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lettré  fut  lé  fruit  d’aucune,  intelligence  secrette 
que  nous  eussions  formée  avec  l’administration-* 
Jusqu’aux  derniers  jours  de  Mai , nous  n’avions 
eu  avec  elle  de  correspomdance  que  pour  les 
besoins  du  département.  Les  Administrateurs 
nous 'avoient  sollicités  de  leur  communiquer 
nos  craintes  et  nos  espérances  sur  la  situation 
de  la  Pvépublique  et  celle  de  l’Assemblée  (7)* 
Le  Peuple  qui  affluoit  à le3|r|'"çëances  5 avoit 
paru  le  délirer.  Nous  y eussions  été  autorisés  pa^ 
l’usage  de  tous  lés  membres  des  trois  assemblées 
nationales , par  Pobugation  sur- tout  que  tout 
mandataire  contracte  envers  le  Peuple  qui  l’in» 
vesîit  de  sa  confiance  , de  ne  point  lui  laisse^ 
ignorer  Pusage  qu’il  en  fait.  Un  de  nos  collègues 
s’en  prévaloit  pour  transmettre  aux  sociétés  po- 
pulaires des  idées  que  nous  n’avions  pas  toujours 
approuvées;  et  nous  nous  étions  abstenu  d’user 
de  cetfé  liberté,  par  la  crainte  de  faire  naître^ 
sans  nécessité , entre  nos  coacitoyens , un  nou- 
veau choc  d’opinions.  Il  fallut  l’apparence  d’un 
grand  danger  pour  provoquer  l’expansion  de 
notre  douleur  sur  une  crise  du  corps  politique 
qui  laissoit  appercevoir  de  grands  et  funeste 
résuj/ats.  Mais  ce  fut,  comme  Je  l’ai  observé 
.la  communication  solemneîle  autant  que  franche 
de  nos  apprëha-ii^iiüns , adressée  à tous  nos  conei- 
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toyens  de  la  Haute- Vienne  j e,t  sans  doute  lâ 
publicité  que  nous  recherchions , garantit  assez 
la  pureté  de  nos  intentions.  Ce  n’est  point  en 
public  qu’on  va  pour  la  première  fois  distribuer 
des  poisons. 

Mais  il  y a plus.  Cette  lettre,  du  4 Juin  , des- 
tinée à être  publique,  et' qui  n’à  été  connue  que 
par  la  dénonciation  qui  en  fut  faite  à la  Con- 
vention , eut  le  sort  de  tous  les  écrits  de  ce  genre  # 
qu’avoit  produits  le  premier  sentiment  d’un  danger 
dont  les  suites  ne  pouvoient  être  sitôt  calculées 
et  appréciées  : elle  fut  suivie,  dès  le  7,  d’une 
autre  Içttre  qui  présentoit  un  tableau  bien  moins 
effrayant  de  la  situation  de  l’assemblée  : c’est-à- 
dire,  qu’à  mesure  que  l’orage  sembloit  s’éloigner, 
nous  nous  faisions  un  devoir  de  communiquer  à 
nos  concitoyens  notre  sécurité  , ou  du  moins  nos 
espérances  , qu’à  bon  droit  depuis  ils  ont  pu 
dire  prématurées,  Paris  est  calme  , leur  écrivions^ 
nous  : noqs  ignorons  si  la.  communication  des 
pensées  est  sûre  ; mais  nous  pouvons  vous  dire 
que  la  Convention  nationale  s’occupe  de  faire 
dispàroître  les  agitations  dont  la  liberté  a eu  effroi 
les  jours  précédens , et  les  autorités  éphémères  et 
i llégales.qui  les  ont  provoquées.  Les  bons  citoyens 
sont  en  grand  nombre  dans  <:ette  cité  , et  nous 
devons  croire  que  las  de  se  voir  sans'  cesse  agités 
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en  sens  contraire  de  leurs  sentlmens  et  de  l’in*^ 
térét  général  V ils  livreront  eux-mêmes  à l’indi- 
gnation publique  et  au  glaive  de  la  loi , les 
fauteurs  de  |a  tyrannie  qu’on  cherche  à relever. 
Avant  qu’on  y parvienne  , ajoutions-nous  , et 
qu’on  puisse  reculer  la  constitution  qu’attend  la 
France,  la  constitution  qui  doit  la  sauver,  nous 
aurons  rougi  de  notre  sang  la  terre  de  3a  liberté. 
Voilà  le  résumé  de  notre  seconde  lettre  ^ ou  res- 
pire , comme  dans  tous  nos  écrits , avec  le  désir 
de  l’ordre , la  passion  de  la  liberté.! 

Loin  de  nous  donc  toute  idée  de  provoquer, 
dans  le  .département  auquel  nous  écrivions,  au^ 
cuns  déchiremens  de  l’espèce  de  ceux  qui,  en 
d’autres  lieux  , ont  afHîgé  la  République  , et 
ajouté  une  calamité  nouvelle  à 'tant  d’autres  car 
lamités.  Ces  agitations  intestines  que  n’auroient 
pu  justifier  les  machinations  obscures  de  quelques 
ambitieux  encore  fort  au-dessous  de  leurs  projets 
d’usurpation  , sont  rarement  nécessaires  à un 
grand  peuple,. à qui  il  suffit  le  plus  souvent^  de 
proclamer  sa  volonté  , pour  se  faire  obéir  et 
respecter  ou  même  de  manifester  son  , opinion 
pour  faire  rentrer  dans  le  néant  les  audacieux  qui 
prennent  son  silence  pour  de  la  pusillanimité. 
Nous  les  aurions  nous-mêmes  condamnées  : cel'a 

y 

se  prouve  par  une  lettre  postéricUig  , éçrîte  surie 


bruit  que  douze  cents  Bordelais  dévoient  passer, 
par  le  departement  de  la  Haute-Vienne , pour  se 
porter  sur  la  ville  de  Paris  ou  celle  de  Lyon, 
Celle-ci  étoit  adressée  à l’administration  : k Nous 
avons  reçu  , disions-nous  , l’adresse  des  auto- 
^ rites  constituées  de  la  ville  de  Limoges  réunies 
» à la  société  populaire,  aux  citoyens  de  Bof- 
de^ux.  Nous  pensons  que  cette  adresse  aura 
^ produit  l’effet  que  vous  en  attendiez.  Nous 
!>>  pensons  aussi  comme  vous,  que  ce  n’est  point 
M par  les  armes  que  le  peuple  doit  manifester  sa 
volonté  suprême  ; qu’il  a dans  la  constitution 
les  moyens  de  redresser  les  griefs  qu’il  pourroit 
5>  avoir;  et  qu’elle  deviendra,  dès  qu^elle  aura  été 
3*  acceptée  , l’égide  contre  toutes  les  tyrannies  ^ 
5»  et  le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français, 
C’est  notre  vœu  : c’est  notre  espérance.  ^ 
Mais  .celui  qui  attendit  notre  absence  pour 
provoquer  contre  nous  la  rigueur  de  la  Conven- 
tion nationale > qui  saisit,  si  on  peut  le  dire, 
un  de  ces  momens  d’humeur  que  le  malheur  des 
circonstances  rendoit  fréquens  dans  l’assemblée,, 
pour  lui  rappeller  un  écrit  déjà  inutilement  dé- 
noncé et  oublié, -au  comité  de  salut  public,  dans 
la  foule  de  ceux  qu’avoient  produits  les  journées 
©rageuses  des  31  Mai,  premier  et  2 Juin;  celui- 
là,  dis -je,  se  garda  bien  de  faire  connoltre 
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ïîos  desnîèrcs  lettres  » par  la  seule  raison  sans 
doute  qu’elles  auroient  ôté  tout  prétexte  â la  per^ 
sécution,  -C’est  ainsi  que  les  haines  personnelles 
allmentoient  la  tyrannie  et  faisoient  le  mal  qu’elle 
n’eut  point  osé.  C’est  par -là  qu’un  grand 
nombre  de  députés  d’un  peuple  libre  , à qui  on 
ne  peut  reprocher  que  l’énergie  de  la  vertu  qui 
s’indigne  de  l’oppression , ont  été  successivement 
engouffrés  dans  les  prisons  ou  condamnés  à une 
captivité  qui  n’a  eu  rien  de  moins  cruel,  si  ce 
ne  sont  les  verroux  et  les  grilles  des  cachots. 

Entre  tous  les  peuples  qui  ont  été  libres  ou 
qui  l’ont  cru,  l’Anglais  qui  ne  sut  ni  connoître 
ses  droits  ni  apprécier  le  mépris  que  ses  domina- 
teurs en  ont  fait , oflre  seul  un  exemple  de  cette 
tyrannie  exercée  sur  des  Réprésentans  d’une 
grande  nation.  Mais  c’étoit  sous  Cromwel,  et  ce 
n’étoit  point  pour  avoir  exposé,  dans  un  écrit 
inconnu,  des  faits  dont  la  vérité  ne  put  être 
contestée.  Or  que  contenoit  en  effet  notre  première 
lettre  ? Rien  qui  ne  dut  être  notoire  â toute  la 
ville  de  Paris,  malgré  les  précautions  prises  pour 
la  tromper  ; rien  de  plus  frappant  que  ce  qui 
avoit  été  dit  à la  tribune  par  Cambon , Bazire  , 
Lacroix  et  Barrère  , dans  la  fameuse  séance  du 
a Juin;  rien  qui  ne  soit  constaté  par  le  procès- 
Ttrbal  mémo  àc  cette  séance,  imprimé  et  di«- 


V 


tribuë  [en  vertu  d'un  décret  du  ao  Jùillet  ; rieA 
encore  qui  n’eut  été  confirmé,  le  4,  par  le  rap- 
porteur du  comité  de  salut  public.  Ce  rapporteur, 
(Banère)  qui  nous  avoir  dit,  le  2,  avec  l’accent 
de  l’indignation  dont  il  peut  être  capable , que 
la  représentation  nationale  ri  ètoït  plus  libre  ',  quil 
71  appartenait  point  à des  esclaves  de  faire  des 
loix  ; le  4 , ne  dissimule  point  que  le  rejfort 
de  la  souveraineté  nationale  a été  comprirné  ^ 
que  les  faits  inopinés  déun  jour  trop  mérnorahle 
ont  dû  affliger  les  cœurs  {de  s hommes  libres;  quïl 
d exifté  dans  Farts  & dans  la  République  un 
mouvement  pour  perdre  la  liberté;  que  Fart  de 
nos  ennemis  efî  d^ organifer  au  milieu  de  nous  le 
parti  de  Vétt'anger , déguifé  fous  des  cof[ume§  et 
des  difcours  patriotiques , de  chercher  à avilir  la 
Convention. , pour  ufurper  ses  pouvoirs  & en  dif- 
foudre  les  membres  ; et  qu’il  peut  citer  des  faits 
qui  iprouveroient  que  véritablement  il  y a eu  uft 
complot  contre  la  Convention,  Il  nous  la  repré- 
sente ensuite,y^;?5  pouvoir  être  obéie  de  personne^ 
& luttant  au  milieu  d^autoiités  infub ordonnées  qui 
fe  paralyfent  elles-mêmes  ou  font  paralyfées  par 
'des  mouvemens  qu  elles  ignorent  ou  qu  elles  to- 
lèrent ^ & d'^  une  force  publique  à la  merci  d^homnus 
quelle  ne  connaît  pas , ou  aux  ordres  d*un  pou* 
voir  inconnu  aux  loix  ; et  l’orateur  termine  ce 
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tableau , dans  lequel  il  ne  laisse  âppercevoir  quô 
la  partie  la  moins  hideuse  des  traits  qu’y  gravera 
îe  burin  impartial  de  l’Histoire  , en  disan-t  que 
depuis  la  séance  du  premier  Juin  aii  matin  ) 
le  filence  dit  Comité  a du  être  entendu  de  la 
nation  entihè» 

Certes  et  nous  aussi  nous  avions  entendu  le  silence 
du  Comité;  et  nous  aussi  nous  avions  eu  les  yeux 
ouverts  sur  les  machinations  liberticides  des  fac- 
tieux ; et  nous  aussi  nous  avions  encore  dans  le 
cœur  le  sentiment  de  la  compression  que  venoit 
d’éprouver  la  Représentation  nationale  : et  nous 
aussi  nous  avions  la  certitude  que  les  mêmes  an- 
goisses agitoient  la  majorité  de  nos  collègues;  nous 
éprouvions  la  crainte  qu’elles  n’influassent  sur  leurs 
opinion  s,'’et  que  les  délibérations  de  l’Assemblée 
n’emportassent , sinon  l’empreinte , du  moins  le 
soupçon  de  la  contrainte.  Voilà  pourquoi , sans 
entrer  dans  les  calculs  de  l’intérêt  personnel > sur 
le  danger  de  hâter  l’explosion  de  la  vérité,  nous 
désirâmes  que  la  réaction  de  l’esprit  public  put 
promptement  atterrer  la  tyrannie  si  elle  devoit 
naître  , ou  que  l’approbation  du  peuple  ehtier 
sanctionnât  ce  qu’iij  y avoit  d’irrégulier  dans  ces 
événemens  , et  en  tout  cas , que  l’autorité  du 
souverain  put  restituer  aux  Représentans  du  peuple 


toute  rindépendance  d’opinion  qui  appartient  à 
yimpoitance  de  leurs  fonctions. 

Je  nexamine  point  le  personnel  des  individus 
qui  furent  dans  cette  journée , frappés  de  pros- 
cription, qui  ne  m’étoient  connus  la  plûpart,  que 
par  l’éclat  qu’ils  avoient  fait  dans  la  révolution , 
mais  en  qui  le  crime  même  eut  pu  recevoir  les 
couleur^de  rinnocencc,  de  la  scélératesse  de  leurs 
accusateurs;  Je  jette  pour  l’instant,  sur  l’origine 
de  cette  persécution  , un  voile  que  l’Histoire 
saura  bien  déchirer.  Je  m’arrête  sur  la  violation 
d’un  principe  que,  depuis  Ja  chûte  de  Robespierre > 
la  Convention  nationale  a de  nouveau  consacré  , 
par  la  .nécessité  de  se  soustraire  aux  entreprises 
de  tout  oppresseur;  celui  qui  ne  veut  point  qu’un 
citoyen  puisse  être  accusé  ni  détenu  avant  d’avoir 
été  entendu.  Je  soutiens  que  si  la  sûreté  indivi- 
duelle n’est  qu’une  chimère  , tant  que  de  tels 
attentats  peuvent  frapper  impunément  un  membre 
du  corps  social^  la  liberté  politique  rie  sera  réel- 
lement qu’un  ombre  qui  échappera  sans  cesse  aux 
embrassemens  des  nations , tant  qu’il  sera  possible 
de  les  étendre  jusques  sur  ceux  qui  représentent 
la  sociéié  ; et  c’est  je  crois'  la  position  où  ^se 
trouvait  , au  Juin  , le  Peuple  Français. 

Qu’on  me  dise  aujourd’hur  que  le  caractère 
national  surrnontant  nos  divisions , l’esprit  public 


$3  formant  aia  milieu  des  oséillationâ  perpetnelles 
de  la  machine  politique  , l opinicin  générale  sé 
prononçant  davantage  â mesuré  qu’on  sentoit  piùs 
roppressioh,  et  qu"à  rexeriipie  de  Rome,  alevant 
Un  autel  â îa  liberté  sür-les  ruîijes  de  la  maison  da 
Cicéron  ^ au  moment  où  elle  alloit  passer  sous  le  joug' 
d’iLn'  cruel  trkimyirat , le  peuple  Français  -j’clëjà  sous 
la  tyrannie  de  Robespiêrre  , ait  /spontanément  sanc*» 
tionnc  (8)  Feule vement  de  trente-deux  de  ses  Ke- 
présentans  arrachés  du  sein  de  la  Convention 
nationale  avec  Fa  iccranon  de  n’articüler  conîr’eux 
aucun  chef  d’accusation  ; qu’on  me  dise  qu’il  a épuré 
des  trames  ourdies  pàr.  Fintrigue  la  plus  ihSme  , et 
tourné  au  profit  ^ e la  liberté  , des  attentats  conçus 
à dessein  de  la  perdre.  Je  ne  veux  pas  contester 
ces  actes  présumé^  dÿ  la  volonté  nationale  , dont 
je  respecte  Fautorite,  sans  en  garantir  la  vraisem- 
blance ; mais  nous  en  avons  d’autant  plus  de 
f;/oit  d’attendre  qu’on 
crime  d’avoir  voulu  provoquer  le  jirgeniént  de 
la  nation,  sur  des  événemens  que  , de  l’aveu  de 
tous  , sa  volonté  seule  pouvoit  légitimer.  Eh 
quoi  î dans  une  des  dernières  séances  qui  précér 
dèrent  le  31  Mai,  Danton  auroit  pu  déclarer 
împuhsment  à la  tribune,  que  s’il  y 2iMO\vseulément 
£inquanie  membres  copime  lui^  ils  résisteroient 
â la  majorité  ; et  à de’s  membres  de  cette  majorité 


ne  nous  im 
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on  contesteroît  le  droit  d’invoquer  le  jugement 
de  leurs  concitoyens  , sur  des  décrets  arrachés 
force  armée  ? Non  ; 11  est  un  droit  qu’on 
à tout  homme  libre , et  sans 
d’un  peuple  ne  dlffereroit  point 
animaux  que  des  bergers  peu- 
ou  égorger  à leur  gré  ; c est 
celui  de  penser,  de  s’exprimer  avec  l.bené -sut 
tout  ce  qui  touche  l’intérêt  du  corps  social . ce 
drou  ne  peut  être  problématique  que  pour  ceux 
aulne  gouvernent  les  nations  que  pour  les  trom- 
per , ou  qui  les  trompent  pour  les  gouverner. 
Ainsi,  mettre  en  question  si  la  loi,  si  la  société 
doit  une  garantie  à la  liberté  des  opinions  , cest 
proprement  demander  si  nous  devons  etre  sans 
œsse  un  troupeau  d’esclaves  qu’on  amuse  en  .eur 

parlant  de  liberté.  ^ 

Qu’il  me  soit  permis  de  répondre  a ces  promo- 
teurs de  la  tyrannie,  qui  ayant,  pour  leur  propre 
compte,  voulu  faire  de  la  France  leur  domaine, 
de  la  révolution  un  coupe-gorge  , et  de  chaque 
autorité' un  guet-à-pans , craignent  qu’on  porte 
la  lumière  sur  ce  désordre,  et  n’attendent  1 impu- 
nité que  du  silence  de  la  nation.  Ils  feignent  de 
se  demander  si  on  peut  concilier  avec  le  gou- 
vernement révolutionnaire  cette  indépendance 

.1«'ooinions.  Mais  d’abord,  qu’entendent-ils  pat 


lees  mots,  gouvernement  révolutionnaire  ? Est-.ce 
l’abus  ou  Texercice  de  tous  les  pouvoirs  concen- 
trés dans  la  Représentation  nationale  ? si  c’est 
l’abus  ; la  réponse  est  écrite  , avec  le  sang  de 
Robespierre  , sur  la  place  ci  - devant  Louis  XV. 
Si  au  contraire  le  gouvernement  revolutionnairs, 
tel  que  le  conçoit  la  Convention  nationale  , tel 
qu'il  puisse  être  supportable  à un  peuple  qui  a 
l’orgueil  d’êtte  libre  ^ n’est  que  l’exercice  d’une 
puissance  que  la  Nation  remet  pour  en  user  , 
comme  elle  voudroit  le  faire  elie-même  , tout  est 
concilié.  Laissez  parler  jusqu’aux  malveillans  même 
s’il  en  est  qui  puissent  ne  po  nt  chérir  leur  obs- 
curité ; et  n’ayez  peur  que  la  nation  condamne 
le  bien  que  le  gouvernement  aura  fait.  Ce  fi  t 
une  idée  étran  /e  , mais-  habituelle  â ces  hommes 
qui  se  disent  exciusivemcr.^  les  amis  du  peuple  , 
de  porter  le  mépris  du  peuple  même  jusqii'à 
penser,  en  appaience  , qu’il  dût  renoncer  à la 
liberté  qu’il  a conquise,  s'il  éîoit  livré  à ses  propres 
lumières , ou  qu’il  eue  été  praticable  de  lui  faire 
adopter  une  constitution  républicaine  , si  elle  éîoit 
contraire  à son  humeur  et  à sa  volonté  ; et  en 
un  mot  qu’il  n’y  ait,  comme  l’a  dit  encore  Barrère , 
de  moyen  d’organiser  la  iiberçe  en  France,  que 
d organiser  la  tyrannie.  J’eus  une  autre  opir  n 
ce  Peuple  «owrageux  et  fiey;  et  p/uce  que  je 


restlme'^  je  rinvîte  i jôuir  de  ses  droits,  à faire 
usage  de  sâ  raison  contre  les  ambitieux  qui  Ta- 
vilissent  pour  se  rendre  supérieurs  , quM’abru- 
tissent  pour  le  conduire  ^ et  qui  ^ comme^  les  des- 
potes de  l’Asie  J voudroient  n’être  servis  que  par 
des  muets.  Je  lui  déclare  Surtout  que  la  liberté 
sera  nulle  pour  lui'même  , tant  qu’elle  ne  sera 
point  entière  pour  ceux  à qui  il  défère  la  charge 
de^  ie  représenter.  S’il  fallok  des  autorités  aux 
principes,  j’en  tpouyerois  jusque  chez  un  des 
Jipmmes  que  aos  persécuteurs  font  le  plus  pro* 
fesslon  dé  vénérer.  Marat  disoit  t toute  citation 
devant  un  tribunal  ^ -pou/ une  opinion^  ejî  une 
înjujîïçe  : on  ne  peut  cîfér  en  ce  cas  un  citoyen 
que  ^devant  h public.  Mais  quand  cette  citation 
s^adreffe  â un  Keprésentant  du  peuple  ^ ccji  une 
tnfâiné  viol cC* ion.  ' x 

On  ifio  dispensera  sans  doute.de  repousser  le 
soupçon  dé  fédérabsi^e;  ce  ^ crime  chipcrique  , 
toujours  employé  à défaut  d’autres  crirAes  moins 
chimériques , et  que  nos  persécuteurs  ont  uni , 
sabs  cause  comme  sans  vraiseniblance , à i’inco- 
hérençe  de  toutes  leurs' . accusations.'  Nous  ne 
pouvons*  être  sérieusement  accusés  d'^avoir  voulu 
fédéraiiser  le  Limousin  : et  quand  nous  ruaurions  • 
littéralement  professé  nos  principes  surj’ti^hté  > 
et  riîidivisibilité  de  la  République  l’ingratitude  j 


des  localités  sufîirolt  à nous  laver  de  cette  ridicule 
imputaticn. 

Ainsi",- sans  qu’il  fut  p'ossible  d’attacher  un 
soupçon  raisonnable  à nos*  opinions , à nos  écrits , 
à nos  intentions  5 nous  avons  été  quatc 
dans  les  chaînes  J les  objets  de -la  plus' injuste  et 
de  la  plus  opiniâtre  diffamation  , livrés  à tçut  eç  que 
la  présomphon  du  crime  et  la  hai®e  populaire 
qui  s'Uit  la  mauvaise  fortune  de  rhomme  juste 
dans  la  persécution , ont  de  plus  humiliant.  Au 
milieu  de^  alarmes  toujours  renaissantes'  âe  nos 
familles  qui  partageoient  l’oppression  nous 
avons  été  rangés  au  nombre  des  hommes  cou- 
pables ou  suspects,  ou  plutôt  dans  la  classe  hono- 
rable des  victimes  que  la  tyrannie  devoir  immoîetf 
ou  conserver  selon  lat  chance  des  évënemens- et 
les  calculs  de  sa  poluiqùe  meurtrière , destinés  à 
être  en  exemple  au  petit  nombre  d’hommes  cou- 
rageux qui  pouvoient  lever  une  tête  audacieuse 
^ns  les  jours  de  Foppression  , et  , pour  dernier 
degré  de  l’humiliatlpn  réservée  à de^  hommes 
libres  , forces  de  recevoir,  de  la  bouche  de  l’op- 
presseur, ’a- grâce,  la  grâce  !’ qu’en  public  il  dé- 
claroit  duo  à ce  qu’il  lui  plaisoir  d’appeller  une- 
c:re-:r  du  jugement^  quand  en  secret  le  monstre 
fûiujit  sur  nous  asséner  les  derniers  coups,  par 


mois 


les  confîdens  de  sa  scélératesse , les  complices  de 
sa  tyrannie. 

Cependant  avant  d’avoir  assouvi  toutes  ses 
vengeances,  le  tyran  avoir  lassé  la  patience  du 
Peuple  Français  : sa  mort  cruelle  et  ignominieuse 
avoit  satisfait  aux  mânes  de  ses  victimes , relevé 
l’espérance  de  celles  dont  le  sacrifice  avoit  été 
réservé.  L’oppression  ne  pouvoir  survivre  à l’op- 
presseur. Un  nouveau  jour  répandu  sur  les  évé- 
nemens  du  31  Mai  ; la  publicité  accordée  aux 
actes  par  lesquels  les  députés  détenus  avoiént 
manifesté  leur  opposition  ; enfin  , la  réaction  de 
l’esprit  public  sur  tout  ce  qui  appartenoit  à ce 
tems  d’oppression,  avoient  préparé  la  voie  à nos 
réclamations.  Pour  cette  fois  les  continuateurs  dé 
Robespierre , les  apologistes  de  Carrier  , n’eurent 
ni  l’impudeur  ni  l’autoHté  de  resserrer  nos  chaînes. 
La  liberté  ne  put  êtfè  refusée  â des  hommes  dont 
la  pureté  ne  pouvoit  être  contestée  ; soixante, 
quinze  membres  de  la  Convention  furent  sous- 
traits à une  odTieuse  captivité. 

Mais  la  terreur  avoit  subitement  passé  du 
peuple  aux  infâmes  suppôts  de  l'Insolente  domi- 
nation  du  Pisistrate  français.  Ces  hommes  de  sang 
avoient  frémi  au  reveil  de  la  justice  : pour  la  pre- 
mière fois  ils  trouvèrent  en  eux-rnêmes  le  témoi- 
^na^e  de  tous  leurs  crimes  : ils  calculèrent  sur- 


mme  de  bien  les  effraye  , soit 
leurs  collègues , comme  ils  se 
5 , ils  ont  craint  que  leurs  vic- 
it  un  désir  de  vengeance  qu’ils 
ifiée,  ou  plutôt  que  l’apparition 
3 quatre-vingt  députés  ne  mit 


tardif  de  ses  manda 


re-vingï  oepuics  ne 

de  résister. 


tout  le  degré  de  force 
les  fers  la  vertu  persécutée;  w. , 
sence  de  tout  de  bie 

qu’ils  aient  juge 
jugent  eux-mêmes 
times  conservassent  un 
n’ont  que  trop  ’ 
subite  de  plus 
dans  la*  balance 
veau , auqu 

P’un  autre  côté  l’esprit  de  parti  qui  survit  à 
l’intérêt  des  factions,  la  fausse  honte  d’avouer 
qu’on  a été  long-tems  dupe  des  conspirateurs  et 
servi  d’instrument  à l’oppression  ^ les  haines  per- 
sonnelles qui  en  sont  nées,  la  jalousie  des  talens 
l’ambition  exclusive  de  diriger  les  affaires  > la 
crainte  qu’entre  les  nouveaux  venus  ^ quelques 
individus  d’un  talent  supérieur  saisissent  les  rênes 
du  gouvernement  , concourent  à éloigner  des 
hommes  dont  la  présence  d’ailleurs  rappelle  des 
souvenirs  humilians.  Et  la  Nation  , qui  avoit 
applaudi  â l’élargissement 
taires  , se  demande  encore  par  quelle  politique 
inconcevable , par  quelle  autorité  iusqq’à  nous 
inconnue,  un  pouvoir  qui  émane  du, peuple  a 
pu  se  neutraliser  dans  une  portion  considérable 
de  sa  Représentatioïv 
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■ ^ Il  y a même  cette  singulaiitë  remarquable  que 
cette  suspension  de  nôtre  mandat  He  peuc  .se 
piesumer  ni  de  la  dispô'sît'ion  du  décret  qui  nous 
envoya  èh  arrestation  , ni  âè  celui  qui  lève  l’ordre 
de  notre  détention.  Ainsi  , si  l’on  pou  volt  se 
permettre,  sur  Un  sujet'  si  grave , une  observation 
qui  y jette  une  sorte  de  ridrcule  J je  dlrois  que 
de  la  privation  seule  de  la  carte  d’entrée  au  moyen 
de  laquelle  les  députés  scdt  introduits  dans  le 
lieu  deâ  s^éances  dè  la  Couyention,  semble  résulter 
la  sorte  d’interdictipn  où  nous  sommes.  En  un 
mot  l’acte  bien,  authentique  de  la  voîonté  du 
souverain,  par  lequel  il  hous  a investi  d’un  pou- 
voir que  la  mort  seule  pouvoir  anéamir  . a pour’ 
l’instant  moins  d’autorité  que  l’huissier  qüi  ialt  la 
police  à la  porte  de  FAssemblée. 

Actuellement  que  pour  justifier  cetti  încon- 
séquencé  , pour  pallier  ce  mépris  de  souverai- 
neté r^^ationale  , Citoyens  Collègues  , on  noué  sup- 
pose rinférêt  odieux  dl 'susciter  de  nouvelles  tem-- 
petes^  qùx3n  évoqué  contre  nous  d’anciennes  divi- 
sions fomentées  à dessein  de  nous  perdre  Iss  uns 
par  les  autres,  et  heù^ensement  éteintes  par  l’ex- 
périence des  maux  qu’elles  ont  faits.  Ah  ! je 
conçois  qu’il  dût  s’établir  une  grande'  difFérencô,' 
d’opinion  entré  ceux  qui. n’a  voient  voulu  de'bl«ver‘ 
le  trône  que  pour  en  usurper  l’autorité , et  ceux 


qm  avoient  déclaré  une  guerre  franche  et  ouvert® 
à tout  pouvoir  indépendan:  de  la  volonté' nafo- 
nale;  entre  ceaï  qui  réclamant  sans  eesge  !ùu.é- 

cution,.(|e  leur- mandat,  voublcnt  rallisr  Wus  ks 

Français  autour  d’une  Constitution  ■nonv"irs  et 
répubiicaine,  ét  ceux  qui  nrenoient  à tâche  do> 
cuper  !a  Convention  ée  leurs  haines  personnelks  , 
toutes  les  fois  qu’elle  devoir  abprdsr  cçtte  discus- 
sion anportante  ; entre  ceuSt.qui  souk  voient  toutis;  ' 
es  puissances  de  l’Europe  par  'fes  vues  d’agfa.  j.i.s- 
sement  indkcrettss , et  ceux  qui  vordoient  a&rmir 
l’indépendance  du  l’cuple  Français  aans'pqrter 
atteinte  à celle  des  a titres  peuples  ; entre  eeux  qui 
gouvernant  par  les  prkcipes , voulurent  par  des 

■ ^osuts  et  une  législation  sage  , diriger  le  Peuicle  . 
qapsj  exercice,  de  ses  droits,  amortir  le  choc  des 
opinions  et  des  intérêts  , et  prévenir  todtcs  les 
ço^nvuliions'du  corps  politique  , et  ceux  qürassou  - 

^ p.-ssant  l’esprit  public  pour  lui  subtituer  leur 
o«te,  anéantissant  ks  ioix  pôur' usurper  le 
fiance,  voulurent  régner  par  la  terrear  et 
traire , ruinèrent  l’agriculture , s’emparèrent  des 
sistances  du  Peuple  sous  prétexte  de 
; encnainereht  le  commerce,  le  Fivrered 

■ sous  prétexte  de  k viidüer,  et 
SiHsi  aux  propriétés  nan 

' assignatiî  leur  crédit 


patriotisme , nous  conduisoient  au  despotisme  ou 
à la  contre-révolution;  et  enfin,  entre  ceux  qui 
vouhirent , par  des  voies  justes , humaines  et  con- 
venables à un  Peuple  puissant  et  généreéx , as. 
surer  le  succès  de  la  plus  belle  révolution  qu 
se  soit  faite  sous  le  ciel , et  ceux  qui  sous  les  dé- 
combres d’une  désorganisation  générale  , voulu- 
rent former , des  cadavres  de  cent  mille  Français , 
un  trône  à la  plus  mbnstrueuse  tyrannie.  Je  conçois 
encore  qu’après  avoir  soutenu  aux  Jacobins  qu  il 
falloir  ajourner  la  Constitution  jusqu’à  l’entiere 
d'estructipn  de  tous  les  rois  de  l’Europe,  ces 
créatures  de  l'anarchie  en  France  aient  pu  imputer 
ce  dessein  perfide  à leurs  collègues  , lorsqu’ils 
ont  eu  besoin  d’inventer  un  crime  de  plus  pour 
justifier  leur  proscription  ; je  conçois  que  pour 
la  faire  dormir  quinze  mois  , ils  aient  pu  çon- 
sentir  que  cette  Constitution  fut  faite  en  quinze 
jours,  après  le  31  Mai,  c’est-à-dire  quand,  pour 
légitimer  les  attentats  commis  sur  la  Représenta- 
tion nationale  , ils  leur  patut  utile  de  faire  croire 
que  la  rédaction  de  la  charte  constitutionnelle  eût 
été  impossible  avant  cette  journée,  mais 

parce  que  dans  la  composition  d’une  grande  assem- 
blée il  se  seroit  trouvé  quelques  élémens  incon- 
ciliables; que  quelques  scélérats  y auront  jetté  des 
pommes  de  discorde , ou  que  sur  les  plus  grands 


intérêts  qui  aient  jamais  rassemble  les  Représen- 
tans  d’un  grand  Peuple , des  hommes  dignes  d’ail- 
leurs de  s’estimer,  n’auront  pas  toujours  pu  s’ac- 
corder, s’énsuit-il  que  toute  union  soit  désormais 
•impossible  entr’eux , ou  qu’on  doive  sacrifier  ceux 
qui,  dans  ceinte  guerre  d’opinions  , n’ont  pas , 
j’ose  le  dire,  le  plus  de  torts  à s’imputer. 

Si  nous  avions  dévié  des  principes  , si  nous 
avions  erré  sur  la  nature  des  faits  et  des  pèr- 
sûiines  que  nous  avons  dénoncées  au  Peuple  Fran- 
çais , nous  pourrions  invoquer,  bien  plus  que  celle 
de  notre  caractère,  l’invioiabilité  de  la  pensée  ; 
nous  aurions  droit  à l’indulgence  que  réclament 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  absous' de  com- 
plicité avec  l’oppresseur  de  la  France , qu’en  con- 
fe.8sant  l’erreur  où  sa  grande  réputation  de  patrio- 
tisme les  avoit  plongés,  ^ais  si  ce  n’est  que  pou  r 
avoir^  avec  trop  de  vérité  ^ signalé  les  factieux  , 
et  calculé  dans  sa  naissance , les  progrès  d’une 
tyrannie  fondée  sur  l’abandon  de  tous  les  pnn  - 
cipes  et  la  subversion  de  toutes  les  autorités,  que 
nous  avons  été  des  premiers  voués  à la  pros- 
cription qui  menaça  également  tous  les  vrais  ami 
de  la  liberté;  si,  en  effet,  dans  rabaissement  où 
le  tyran  fit  descendre  la  première,  de  toute  le 
autorités,  au  sein  de  la  Ccnveution  natio  naîe  , 
des  hommes  vertueux  ont  é^é  réduite  i desirer 


ters  que  nous  avons  portés;  si  nos  Collègues  n’ont' 
pu  remarquer  en  nous  que  le  caractère  d’hommes 
de  bien,  que  le  goût  et  l’habitude  de  la  médio- 
crité éloignent  dé  toute  ambition  , mettent  au- 
dessus  de  tout^  intrigue  ; ennemis  de  toute  espece 
d’oppression , franchement  dévoués  à la  cause 
sacrée  de  la  liberté  et  de  l’égalité , jaloux  sur- 
tout qu’aucune  atteinte  ne  fut 'portée  à la  Repré- 
sentation nationale  et  à Ta  souveraineté  du  Peuple 
que  nous  avions  la  gloire  de  représenter, “ d’où 
vient  qu’on  conteste  encore  notre  existence  po- 
litique , quand  , je  le  répété  ^ la  pureté  de  nos 
principes  et  celle  de  nos  intentions  ne  peuvent 
erre  attâ(^uées?  ‘ 

Qi?on  né  se  méprenne  point , au  reste  ^ sur  les 
Teckmations  que  je  , forme  pour  moi,  pour  tous 
ceux  de  mes  collègues  sur  lesquels  on  semble 
perpétuer  â plaisir  la  persécution.  Il  s’agit  bien 
moins  de  l’intérêt  de  quelques  individus  que  de  c^kii 
trop  long-temps  dans  la  per- 
s ; oh  ! quelle  sorte  de' 
peuple  si  îong-teinps 
s tyrans  ? que  devien- 
le  gouvernemsnt  représenta tn  , 
inévitable  des  opinions,  chaque 
essrvement  dans  rirnpossibiJité  d«  con- 
advesaires  à réchafaud  , acquéroit si 


I 


'ellifilîxer  ceux 
p'orffer  ? Mais 


entendu  hériVeî: 
ns  ses  Membres 


reçu  du 

J 

effacer  .9 


; ^ 

îioH, .îe  droit , le  dangereux  exemple 
qu’il  «e  lui  auroit  pas  été  possible  à 
non  , la  Convention  na'tionale,  jiisfôm?’;:  ressaisie 
par  la  mort  des  triumvirs  delà  puissance  dont  ils  a 
serent  trop  long-temps,  n’a  point  entendu 
' de  l^ur  tyrannie  ; eHe  respecte 
- desf  droits  sur  lesquels  repdse  toute ^on 
e^  quant  a moi  je  n’aurai  point  en  vain 
Peuplé  ce  caractère  que  la  mort  seule  peut 
ni  contracté  envers  le  Souverain  l’obligation  de 
maintenir  ses  droits,  ersa  liberté,  lïe  le  déclare  a-a 
del , à la  terre,  à moins  d’une  force  majeure, 
d’un  décret  ée  la  Convention  nationale  , par  lequel 
elle  assume  sur  elle-même  une  si  grande  respon-» 
sabilîté,  je  n’abandonnerai  pas  le  poste  où  le  Peu- 
ple m’avoit  placé  avant  le  terme  qu’ir'aura  lui- 
msTue  assigné.  Que  si  les  circonstances  étoient 
, encore  telles  que  l’énergie-  des,  hommes  libres  et 
dés  actes  d’une  juste  résistançé  à l’oppression  ,pus- 
: sénl  êtte  des  titres  de  proscription,  je  le  déclare. 
. encore,  fort  de  ma  conscience  et  sans  regrets  comme 
';,  sa;i3  remords  ,9  je  rentrerai  dans  le  sein  du  Peuple 
: qui  m’a  envoyé convaincu  que  celui-là  ne  peut 
7 être  indigne  de.  l’estime  des  hommes  de  bien , qui 
a pu^  pour  servir  son  pays , braver  jusques  à l’c- 
, chafaud. 


Notes  et  Pièces  justificatives. 


“ (i)  l*ar  un  décret  particulier  du  août  179^ > vieux 
style. 

( 2)  Dans  une  Adresse  à l’Assemblée  constituante  , xé* 
di^ée  à cette  époque  au  nom  des'  autorités  constituées  d.« 
\iïle  du  Dorai  , et  dans  laquelle  , en  enveloppant  mon 
idée  des  ménagemens- dont  elle  pouvoit  avoir  besoin  dans 
Ja^nouveauté  , je  déployai  cependant  toute  ma  Kaîne  pour 
les  rois  et  la  royauté. 

(3)  Il  y eut,  en  effet,  des  mandats  d’arrêts  lancés 
par  la  Commune  contre  Brissot  , Vergniaud  , Guadet, 
Gensonné,  Roland,  etc.  le  3 septembre  , 4?est-à-dire , 
au  moment  où  l’on  égorgeoit  les  prisonniers, 
w (-4  ) Voici  cette  Adresse  de  la  Commune^  ré- 
‘ pandue  avec  profusion  dans  les  départemens  sous  U 
contre-seing  du  ministre  de  la  justice  Danton  , et  par 
tous  les  émissaires  envoyés  par  ce  ministre  qui , à cette 
époque,  s’étoit  fait  revêtir  d’une  sorte  de  pouvoir  dic- 
tatorial , en  arrachant  du  corps  législatif  le  décret  que 
défendoit , sous  peine  de  mort , d’entraver  directement 
ni  indirectement  ses  opérations.  On  va  voir  avec  qu’elle 
audace  la  Commune  avoit  prétendu  se  saisir  de  la  puis- 
sance suprême  5 avec  qu’elle  perfidie  elle,  essaya  de 
justifier  cette  usurpation, 
oc  Freres  et  Amis  , 

>*  Un  affreux  complot,,  tramé  par  la  cour  pour  égorger 
» les  patriotes  de  l’empire  Français  , complot  dans  leque 
^ un  grand  nombre  do  Membres  de  PassembUe  ndtio^ 
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^ nale  se  trowent  compromis  , (a)  ayant  réduit , îe  ^ 
» du  mois  dernier  ^ la  Comrrtune  de  Paris  à td  cruelle 
» nécessité  de  se  ressaissir  de  la  puissahce  du  Peuple 
y>  pour  sauver  la  PJation  , elle  n’a  rien  négligé  pour* 
33  bien  mériter  de  la  Patrie  5 témoignage  bonorable  que 
33  vient  de  lui  donner  l^ assemblée  nationale  elle- 
33  même,  (b)  L’eût-on  pensé  ? dès-lors  de  nouveaux  com- 
30  plots  non  moins  atroces  se  sont  tramés  dans  le  silence  5 
>3  ils  éclatoient  au  moment  même  où  l’assemblée  natio- 
ns nale  j oubliant  qu’elle  venoit  de  déclarer  que  la 
39  mime  de  Paris  avoit  sauvé  la  Patrie , s’empres 
33  destituer  pour  prix  de  son  brûlant  civisme. 

3^  nouvelle  , des  clameurs  publiques  élevées  d 
30  parts , ont  fait  sentir  à l’Assemblée  nationale 
33  cessité  urgente  de  s’unir  au  Peuple  et  de  rendre 
30  la  Commune  , par  le  rapport  du  décret 
33  tion  f les  pouvoirs  dont  il  l’avoit  investie 
33  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance 
X nale , qu’elle  s’efforcera  toujours  de  mériter 


(a)  Ces  Membres , contre  lesquels  les  conspirateurs  n’ont 
jamais  pu  produire,  je  ne  dis  pas  la  preuve,  mais  l’in- 
dice d’une  trahison  , sont  ceux  contre  qui  Robespierre 
fit  lancer  des  mandats  d’arrêts  le  3 septembre. 

{b)  Pour  bien  entendre  ceci , il  faut  savoir  que  le  corps 
législatif  étant  effrayé  des  vues  ambitieuses  de  la  Commune 
de  Paris , ordonna  le  3o  août  le  renouvellement  du  conseil 
provisoire;  mais  dès  le  landemain  l’Assemblée  nationale, 
qu’on  menaça  d’un  soulèvement , fut  forcée  de  rapporter 
•on  décret  , et  de  déclarer  que  la  CommrOne  tebelle  et 
usurpatrice  avoit  bien  mérité  de  la  Patria» 
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31  en  plus,  placée  au  foyer  de  toutes  les  coaspirationa 
a>  et  déterminée  à s’immoler  pour  le  salut  public,  elle  ne 
33  SS  glorifiera  d’aroir  pleinement  rempli  ses  devoirs  , què 
3»  lorsqu’elle  aura  obtenu  votre  approbation  , objet 'de 
» tous  ^es  voeux  , etc. 

33  Professant  les  principes  de, la  plus  parfaite  égalité  ^ 
» n’ambitionnant  d’autres  privilèges  que  celui  de  se  pré- 
33  senter  la  première  à la  brèche  , éllc  s’empressera  de  se 
» rettiettre  au  niveau  de  la  comniime  la  moins  nombreiisè 
» de  l’état  ,-  dès  l’instant  que  la  Patrie  n’aura  plus^rien 
33  à redouter  des  iluees  de  satellites  qui  s’avancent  contre 
» lu  capitale. 

33  La  Commune  de  Paris  se  hâte  d’informer  ses  freres 
» de  tous  les  départemens , qu’une  partie  des  conspi- 
53  rateurs  féroces  , détemis  dans  lès  prisons  , a été  mise 
33  à nicrt  par  le  Peuple^  actes  de  justice  qui  lui  ont 
59  paru  indispensables  pour  retenir  y par  la  tjerrevr.j 
33  ces  lésons  de  traîtres  cachés  dans  ses  murs  au.  mo- 
» m'eut  où  il  alloit  marcher  à l’ênnemî;  et  sans  douté'" 
39  la.  Nation  entière  y après  la  longue  suite  de  tra- 
39  hisons  qui  Pont  conduite  sur  les  bords  de  l’abimé,, 
33  s'empressera  d’ adàpîer  ce  moyen  si  iiécessaire  ds 
33  SALUT  PV^tZé  , etc.  33  - 

Signé , les  administrateurs  du  comité  de  salut  piif 
blic  et  les  administrateurs  adjoints  réunis  , F.  Buiplain  , 
Panis  5 Sergent  5 L’Eiifaistt  5 Jourdeuil  5 Mau  ai?  j 
P ami  dn  Peuple'^  DurbiiGUEs  ; Lecleivc  ; DuFORTf 
Cailly  , constituées  par  la  Commune  et  séans  à ia^ 

Mairie.  /■  . , 

.A  Paris,  ce  3 septembre  rqcp. 

(5)  Je  m’explique,  je  dis  que  h:s  sociétés  popu- 
laires 


îaîres  formeront  autant  àe  corporations  incompatibles 
avec  la  liberté  et  l’égalité  , tant  qu’elles  conserveront 
la  faculté  d’exclure  de  leur  sein  qui  elles  voudront  5 
car  il  résulte  de-là,  non-seulement  qu’elles  usent  dea 
droits  auxquels  les  autres  citoyens  ne  sont  point  ap- 
|iel|és  ) mais  que  chacun  de  leurs  membres  peut  exercer  , 
^n  certaines  occasions  et  sur  le  même  sujet,  un  double 
droit  de  citoyen.  En  effet  , supposons  qu’un  citoyen 
ait  proposé  quelque  mesure  y folle  ou  non  , dans  l’assem- 
blée de  sa  section  ou  commune  y et  que  sa  propositio** 
ait  été  rejettée,  il  pourra  le  même  jouf  aller  dans  la 
société  dont  il  est  membre  renouveller  cette  proposition  p 
la  faire  recevoir  , porter  même  devant  le  Législateur  » 
et  du  moins , au  moyen  des  relations  établies  entre  ce» 
Sociétés  J la  répandre  sur  toute  la  face  de  la  Répu- 
blique ; et  supposons  encore  que  la  collection  de  ces 
sociétés , comme  cela  s’est  vu  , par  l’influence  qu’elle 
aura  sur  le  corps  législatif,  puisse  lui  faire  adopter  des 
mesures  sur  lesquelles  on  n’aura  pas  consulté  le  Peuple, 
n’en  résulte-t-il  pas  la  conséquente  que  le  droit  de  citoyen 
et  la  souveraineté  du  Peuple  étant  comptés  pour  rien  > 
f>e  sont  les  sociétés  populaires  qui  régissent  la  France  > 
tout  en  nous  parlant  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  s’ensuit- 
il  dc-là  qu’il  faille  les  supprimer?  Non  , elles  se  sup- 
primeront d’elles-mêmes  quand  elles  ne  pourront  pins 
rien  entreprendre , et  qu’alors  elles  seront  devenues 
inutiles  aux  individus  comme  au  Peuple;  mais  il  faut 
les  renfermer  dans  les  réglés  de  l’égalité  dont  inces- 
samment elles  nous  bernent. 

( 3 ).  C’est  peu  de  dire  que  da  ns  la  multitude  des 
pamphlets  audacieux  que  les  agiteurs  faispient  proclamer 


|tisqnes  cla^is  l’enceinte  de  la  Convention  nationale,  dê» 
les  jprOmiérs  temps  de  sa  session  , ils  affectèrent  de  faire 
crier  plusieurs  jours  de  suite  celui  qui  avoit  pour  titre  ; 
IXejiclcz-nous  nos  dix-huit  francs  etf...  nous  le  camp  : 
et  un  auLfe'qui  avoit  paur  but  dé  provoquer  l’inquié- 
tude du  Peuple  sur  les  subsistances  dans  le  temps  même 
qu’elles  abondoicnt  à Paris , avec  ce  titre  .*  Ou  donnez- 
71  oit  s du  pain  ^ ou  Egorgez-nous.  Voici  un  fait  qu’on 
aura  peine  à croire  , que  j’ai  peine  à révéler  à la  France 
entitre,  mais  dont  j’ai  été  témoin  : j’ai  vu  à l’une  des 
iss'[îes  de  la  salle  y deux  coquins  , un  morceau  de  chair 
crue  et  sanglante  à la  main  , la  porter  insojemment  sous 
ie  nez  aux  Députés  à mesure  qu’ils  sortoient,  en  leu ^ 
disant  voilà  de  la  chair  pour  ceux  qui  n’aiment  poiii^ 
Mn.nit.  ■ 

(7)  Par  une  lettre  du.  ...  mars  1793,  et  par  une 
recoinmandation  verbale  faite  à notre  collègues  Bordas  | 
alors  en  mission  dans  le  département. 

(8)  On  sait  assez  comment  011  se  procuroit  dans  ces 
temsr  d’oppression  les  adresses  d’adhésion  des  sociétés 
populaires  et  même  des  communes.  Dn  député  qui 
avoit  dô  l’influence  dans  son  pays  , ou  bien  un  de  ces 
fléaux  publics, , qi^i  a voient  laissé  l’effroi  et  le  déses- 
poir dans  les  départemens  , écrivoient  ou  même  envoyoient 
une  adresse  toute  faite  â quelqu’une  de  leurs  créatures. 
Celui-ci  montoit  à la  tribune  de  la  société  où  , comme 
de  raison  , il  dominoit.  Il  annoncoit  d’abord  une  mesure 
de  salut  public- est  le  terme)  ; et  avec  le  ton  de 
ïneùace  et  d’insolence  qui  est  si  familier  à ces  grands 
républicains  , déclarait  mauvais  citoyen  quiconque  auroiè 
^a.  veliéité  dç  s’y  opposer.  Chacun  qui  craignoil  qu’on 


mit  le  grapin  sur  lui  , opînoit  du  bonnet.  Vous  leiîr 
eussiez  fait  signer  indifféremment  q,u’il  falloit  détrôner 
le  grand  Mogol  ou  se  mettre  à genoux  devant  le 
petit  Capet  : et  c’est  ce  (|ii’on  appelloit  le  vœu  des 
sociétés  populaires  ; et  dans  ces^sociétés  on  parloit  de 
liberté  , comme  les  malades  parlent  de  la  santé  l 
( 9 >-Pour  se  convaincre  de  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  prétendent  que  les  députés  sacrifiés  à la  jalousie 
et  à l’ambition  de  Robespierre  , ne  vouloîent  pas  de 
constitution  , il  devroit  suffire  de  savoir  qu’ils  furent 
les  auteurs  du  plan  que  lés  autres  abrégèrent  et  rédui- 
sirent en  sytle  lapidaire  y comme  disoit  Barrère  , après 
le  3i  Mai.  Mais  qu’on  consulte  les  séances  de  la  Conven- 
tion depuis  le  mois  de  Mars  ,*  qu’on  lise  surtout  la 
motion  d’ordre  de  Vergniaud  ^ du  8 Mai.  En  voici 
quelques  fragmens  : « Vous  vous  hâterez  de  faire  la 
constitution  , car  si  une  désorganisation  générale  a pu 
vous  paroître  le  plus  efficace  moyen  de  régénérer  uii 
corps  politique  usé  par  le  tems  et  de  mauvaises  loix  , 
telle  est  néanmoins  la  violence  de  ce  moyen  hazardeüx 
etc.,..»  la  constitution  anéantira  les  factions...  elle  offrira 

une  base  à l’opinion  publique Elle  fera  succéder 

le  despotisme  salutaire  des  principes  à l’insupportable 
tyrannie  des  ambitions  individuelles La  consti- 

tution est  là.  plus  grande  , ou  plutôt  , ainsi  que  l’a 
dit  notre  collègue  Daunon  , elle  est  le  complément  de® 
mesurefi  de  sûreté  générale  ^ ......  etc.  etc» 


